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COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DECEMBRE 2022
1. Lancement de la procédure d’expropriation des parcelles ZK 257 et B 531

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’afin de libérer des locaux dans le bâtiment scolaire actuel, il serait nécessaire de transférer le centre de loisirs et d’implanter un nouveau bâtiment sur la parcelle ZK 257 d’une superficie de 5 358m2 appartenant à Mme et M. D. Dans le cadre de l’aménagement d’un parking et l’extension du parking situé côté cantine, il serait utile d’acquérir la parcelle B 531 d’une superficie de 1 149m2, également propriété de Mme et M. D. Ces deux parcelles sont classées en zone UE (urbaine d’équipement) au P.L.U. de la commune, zone vouée à recevoir des équipements publics d’intérêt collectif. L’avis du Domaine en date du 29 juin 2022 estime ces deux parcelles au prix de 68 000€ soit un prix au m2 de 10.68€ et précise « qu’un abattement a été réalisé sur la parcelle ZK 257 en raison de sa configuration qui obère une exploitation optimale du terrain et une viabilisation plus lointaine. » Afin de faire part du projet d’acquisition de ces deux parcelles aux propriétaires, Mme et M. D. ont été reçus en mairie le 2 septembre 2022. Le prix proposé ne leur convenant pas, ils ont souhaité écourter l’entrevue. Par courrier du 6 septembre dernier, la commune leur a confirmé le prix proposé en leur demandant de se positionner avant le 7 octobre 2022. Par courrier du 5 octobre dernier, Mme et M. D. nous précisent qu’ils ne sont pas opposés à la cession de la parcelle ZK 257 dans le cadre de l’extension du groupe scolaire, mais trouvent moins évidente l’utilité publique relative à l’extension du parking. Dans tous les cas ils s’estiment lésés par le prix d’achat proposé. Par courrier du 17 octobre dernier, la commune explique aux propriétaires que nous sommes contraints de suivre l’estimation des Domaines avec une variation possible de 10%, cette variation ne pourra donc pas être supérieure. Par courrier du 15 novembre dernier, Mme et M. D. confirment en tous points leur courrier du 5 octobre 2022.
À l’unanimité, le Conseil Municipal SE PRONONCE sur le lancement de la procédure d’expropriation de la parcelle ZK 257 dans le cadre d’une extension du groupe scolaire et de la parcelle B 351 dans le cadre d’un aménagement du parking situé à côté de la cantine scolaire, procédure consistant en la tenue d’une enquête publique et d’une enquête parcellaire et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier.
2. Revitalisation de l’ancienne Base Intermarché – Cession des parcelles
Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’entreprise ETCHE, propriétaire actuel de l’ancienne base Intermarché a fait part de son projet de revitalisation de la base logistique. Par mail en date du 19 juillet dernier, l’entreprise ETCHE nous fournissait un plan du projet futur et de l’emprise nécessaire à sa réalisation. Pour se faire la commune est sollicitée pour céder les parcelles H 1142-1137-1147-1149-1152-1251-1474 - les parcelles H 1473-1247 appartenant à SNCF et non à la commune et la H 075 est cédée dans le cadre d’une vente aux habitants du lotissement de l’impasse du Plessis. La voie communale permettant l’accès à l’actuelle base faisant partie de l’emprise foncière du projet, devra faire l’objet d’un déclassement afin de pouvoir être cédée.

Conformément à l’article L.3111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, les biens de personnes publiques qui relèvent du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles.

Conformément à l’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, un bien d'une personne publique, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. Cette voie dessert actuellement uniquement la base et n’est pas affectée à l’usage du public, pour ces raisons le voie pourra être déclassée sans faire l’objet d’une enquête publique.

Afin de régulariser le projet de cession susvisé, il convient d’approuver la désaffectation et le déclassement des biens désignés ci-dessus et faisant partie du domaine public de la Commune de Roullet Saint Estèphe. 

À l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE de constater la désaffectation de la voirie desservant l’ancienne base logistique n’étant affectée à aucun service public ou à l’usage direct du public, CONSTATE le déclassement du domaine public des biens précédemment désaffectés, DONNE UN ACCORD DE PRINCIPE sur la cession des parcelles H 1142-1137-1147-1149-1152 ainsi que la voie d’accès précédemment déclassée au prix de 14€ H.T. du m² et AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents afférents à ce dossier.
3. Dépenses d’investissement avant vote du budget 2023
Monsieur le Maire explique que comme chaque année, et suivant les dispositions de l’article L1612.1 du CGCT, les dépenses d’investissement hors reports, non compris les frais afférents au remboursement de la dette, peuvent être engagées, liquidées et mandatées jusqu’à l’approbation du prochain budget sous réserve d’une délibération spécifique article par article, et dans la limite de 25 % des dépenses d’investissement budgétées de l’année N-1.

Montant budgétisé en dépenses d’investissement 2022 : 1 406 903.98€ 

25%, soit : 351 725.90€.

Il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à hauteur de 351 725,90€.

Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes :
· Chapitre 20 immobilisations incorporelles : 11 725,90€ 
· Chapitre 204 subventions d’équipement versés : 20 000€
· Chapitre 21 immobilisations corporelles : 190 000 € 
· Chapitre 23 immobilisations en cours : 130 000€ 
À l’unanimité, le Conseil Municipal AUTORISE Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissements 2023 dans les conditions définies ci-dessus.
4. Décision Modificative n°4 – annule et remplace

Monsieur le Maire explique à l’assemblée que pour l’année 2022, il est nécessaire d’amortir les frais d’études non suivis de travaux. Ces frais d’études concernent :

· L’étude géotechnique de l’église St-CYBARD d’un montant de 5 988€ amorti sur 5 ans, soit un montant de 1 197,60€ pour l’amortissement de l’année 2022 (inventaire n°202120311) ;
· L’étude diagnostic structurel maçonnerie de l’église St-CYBARD d’un montant de 6 840€ amorti sur 5 ans, soit un montant de 1 368€ pour l’amortissement de l’année 2022 (inventaire n°202120313) ;

Soit un montant total de 2 565,60€ pour l’année 2022.
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À l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la décision modificative n°4 du budget principal etINDIQUE que cette délibération annule et remplace celle du 08/11/2022.
5. Décision Modificative n°5 – Budget principal

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal qu’il convient de modifier des articles afin de régulariser le versement d’une subvention exceptionnelle à l’EPF dans le cadre du Fonds Friches.
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	Chapitre
	Article
	Nom
	Fonction
	+/-
	Montant

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	
	 

	011
	6227
	Frais d'actes et de contentieux
	020
	 -
	100 000,00 €

	 
	 
	
	 
	
	 

	011
	611
	Contrats de prestations de services
	020
	 -
	28 354,51 €

	 
	 
	
	 
	
	 

	67
	6748
	Subventions de fonctionnement exceptionnelles - autres subventions exceptionnelles
	020
	 +
	128 354,51 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	TOTAL :
	
	
	
	
	0,00 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 


A l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la décision modificative n°5 du budget principal.
6. Participation SIVU Crèche – 1er trimestre 2023
Monsieur le Maire informe l'Assemblée que dans l’attente du vote du budget, une délibération doit être prise pour permettre le paiement des contributions dues pour le 1er trimestre 2023 afin de ne pas retarder leur paiement. En effet, les contributions versées aux organismes de regroupement doivent faire l'objet d'une décision budgétaire, qui sera reprise ensuite au budget primitif 2023, à l’imputation 65548. Monsieur le Maire précise que cela concerne essentiellement la participation obligatoire au SIVU crèche qui est versée mensuellement. Il précise que les montants des participations pour 2023 ne sont pas encore tous connus, dans la mesure où ces syndicats n'ont pas encore voté leur budget, aussi il convient de voter les crédits d’acompte 2023 uniquement pour les mois de janvier, février et mars correspondant à 1/10 de la participation 2022. Les montants annuels exhaustifs seront annexés au budget primitif comme chaque année.

	Syndicat
	Rappel 2022 (estimation)
	Vote de janvier à mars 2023 (provisoire)

	SIVU crèche


	218 205,90 €
	65 461,77 €


À l’unanimité, le Conseil Municipal ADOPTE le montant des participations précitées pour la période de janvier à mars 2023 et DIT que les crédits correspondants seront repris au budget primitif, pour être intégrés dans le montant annuel des contributions.
7. Modification de l’annexe du budget – article 65548.

Il convient de modifier l’article 65548 du budget, reporté en annexe à la page 46 de la manière suivante pour prendre en compte les modifications suivantes : frais de scolarité pour la ville de Claix plus élevés.

	Etablissements publics de coopération intercommunale
	Montant du financement

	SIVU CRECHE
	222 780.00€

	SIVU MAPAD
	43 000.00 €

	SYNDICAT MIXTE DE LA FOURRIERE
	4 000.00 €

	ATD 16
	7 500.00 €

	GRAND ANGOULEME
	7 526.00 €

	SDEG
	65 000.00 €

	SDEG
	20 000.00 €

	Autres organismes de regroupement
	Montant du financement



	RASED 
	704.00 €

	Ville de LA COURONNE
	500.00 €

	Ville d’ANGOULEME
	1771.82 €

	Ville de CLAIX
	1255.08 €

	Ville de ST YRIEIX
	442.21 €

	FGDON
	270.00 €


À l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la modification de l’annexe du budget – article 65548.
8. Plan de financement du projet d’espace de proximité multisports

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’en date 11 janvier 2022, la délibération D_2022_1_3 actait la prévision de réaliser en 2022, la phase 1 du projet de terrain Multisports sur le secteur de Monplaisir. Pour des raisons budgétaires le projet n’a pas pu être réalisé en 2022.

La commission Finances souhaite relancer ce projet en 2023, à la condition que des subventions soient accordées. Le coût total des travaux estimés, hors maîtrise d’œuvre et aléas ayant été modifiés, dû à l’inflation des matières premières et de la main d’œuvre, il convient donc d’actualiser le plan de financement de l’opération :

	
	Dépenses
	Recettes

	Postes
	Libellé
	Montant (HT)
	Libellé
	Montant (HT)

	1
	Plateforme CityPark
	33 637,00 €
	LEADER
	93 713,60 €

	2
	Terrain Multisport installé
	46 112,00 €
	
	

	3
	Module Jeux 0-6 ans installé
	24 963,00 €
	
	

	4
	Combo Fitness installé
	12 430,00 €
	
	

	5
	Terrassement, Sanitaires, Stationnement
	191 363,00 €
	DETR
	104 181,50 €

	6
	Eclairage Public
	17 000,00 €
	
	

	7
	
	
	Autofinancement
	127 609,90 €

	
	
	
	
	

	Coût HT

(hors maîtrise d'œuvre et aléas)


	325 505,00 €


	
	325 505,00€




À l’unanimité, le Conseil Municipal ADOPTE le nouveau plan de financement présenté. Sachant que Monsieur le Maire a reçu délégation du Conseil Municipal pour demander des subventions, il est de sa seule compétence de déposer le dossier de subvention.
9. Subventions EFFERVESCENTRE 2022

Afin de pouvoir régler le solde 2022 des subventions versées à EFFERVESCENTRE, il convient d’ajouter à l’article 6574 les montants suivants (déjà prévus au budget)

· Effervescentre – Culture :


7 016 €

· Effervescentre – Social : 



3 613,40 €

Ces montants ont été inscrits au budget.

À l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE l’ajout des montants ci-dessus, à l’article 6574, afin de régler le solde des subventions versées à EFFERVESCENTRE au titre de l’année 2022 et AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document y afférent.
10. Avis sur le projet agrivoltaïque.

Monsieur le Maire souhaite recueillir l’avis des élus sur le projet agrivoltaïque présenté par Photosol lors de la séance du Conseil Municipal du 8 novembre. Il présente les points positifs et les points de vigilance. Monsieur Cuisinier indique que quelques élus sont allés visiter une centrale à Yvrac et Malleyrand, mais il n’y avait aucune maison autour par rapport au projet de Roullet. Madame Beaumatin trouve que l’impact climatique n’a pas été étudié, car les panneaux apporteront plus de chaleur. L’opérateur n’est pas en mesure d’apporter de solution à ce problème. Madame Billot émet un doute sur l’activité agricole sur ce projet-là. Monsieur Charbonnaud souhaite que la réflexion soit menée au regard de l’équité sur le territoire, pourquoi accepter ce projet là et pas un autre ? Madame Billot explique que la commune peut être moteur sur un projet qui valorise une friche, mais peut être plus regardante sur un projet qui consomme de la terre agricole. En l’espèce il s’agit d’un projet d’un propriétaire qui valorise un patrimoine et non pas pour une exploitation.

Monsieur le Maire propose un vote à bulletin secret.
26 bulletins ont été remis dans l’urne sur 26 votants.

Madame Barbat et Monsieur Cuisinier dépouillent les bulletins :
Sans avis : 6, Favorables : 8, Opposés : 12

A la majorité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal est opposé au projet.
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